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Madame le Ministre,

Je souhaite par cette lettre relayer une inquiétude qui monte sur notre territoire au sujet du devenir des sites universitaires déconcentrés et plus particulièrement celui des IUFM. 

Je participais hier à un forum des formations supérieures à Alençon. Localement,  l’analyse de la réforme de la formation des maîtres avec la masterisation de leur cursus que vous envisagez génère la crainte d’une fermeture de l’IUFM.

Or, cet IUFM vient d’être reconstruit. La Région a soutenu cette opération à hauteur de 1,8M€. 

Cet investissement n’est qu’un des engagements régionaux dans l’enseignement supérieur à Alençon puisque la Région a notamment soutenu :

· la construction d’un restaurant universitaire/maison de l’étudiant subventionnée (1,118M€)

· l’acquisition d’équipements pédagogiques à l’ISPA (69k€) et à l’IUT d’Alençon (20k€) 

· le démarrage d’une licence dans la filière équine à l’IUT d’Alençon (90k€)

· la création d’une école d’ergothérapie (926k€) et son fonctionnement (191k€)

C’est dire si notre collectivité a des raisons de tenir à la préservation d’un site dont elle soutient fortement le développement comme un élément structurant de notre politique d’aménagement du territoire et de développement du niveau de formation des Bas-Normands. Ce territoire, aux confins de deux régions, a besoin de cet outil irremplaçable d’attractivité. 
Comme les autres IUFM dont l’existence est aujourd’hui menacée, l’IUFM d’Alençon est donc une composante importante de l’ensemble constitué à Alençon ces dernières années. 
Les IUFM apportent des réponses de proximité avec les terrains de stage nécessaires aux futurs maîtres pour l’exercice de leur métier. Leur rôle en la matière est primordial. Je vous rappelle les difficultés actuelles à pourvoir les postes en secteur rural et le rôle des antennes d’IUFM en la matière. Ces dernières ont été conçues avec une triple approche : une formation universitaire, une expérience pédagogique et la réalisation de stage sur le terrain.
Par ailleurs, les IUFM de par leur implantation territoriale facilitent la mixité sociale du recrutement des futurs enseignants. La présentation d’un concours à bac + 5 va rendre l’accès extrêmement difficile pour des milliers d’étudiants pour ces métiers dont la difficulté n’est pas à souligner.

La fermeture des IUFM va accentuer ces difficultés avec la nécessité d’assumer des frais de transport et d’hébergement supplémentaires.
Enfin les collectivités, dont au premier chef la Région Basse-Normandie, ont réalisé des investissements importants pour les IUFM. 
Aussi, vous comprendrez que je partage l’inquiétude qui se fait jour au regard des annonces qui ont été faites dans le cadre de la réforme engagée, et ce sans concertation avec les Régions.

Je regrette cette situation et souhaite qu’un échange puisse s’engager dans les meilleurs délais pour préserver des investissements récents auxquels d’ailleurs l’Etat a participé.

Il est indispensable que la formation des maîtres soit maintenue sur des sites déconcentrés, et ce pour l’avenir de nos jeunes et la qualité des enseignements qui leur sont offerts.
Je reste à votre disposition pour échanger sur ce dossier et vous prie d’agréer, Madame le Ministre, l’expression de ma haute considération.






Laurent BEAUVAIS
